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Une laïcité moribonde ; il n’existe pas de charia light

Si vous voulez mieux me connaître, je dois vous décrire brièvement mes parents qui sont des ovnis dans le paysage classique des familles maghrébines. En effet, s’ils sont de culture musulmane, ils ne remplissent pas toutes les cases de l’islamité. Ils sont certes croyants mais pas pratiquants. Par exemple, je crois qu’ils ne connaissent pas une seule prière, pas même la Fatiha. Ceci vous paraît sans doute être un détail sans conséquence. Il n’en est rien. Je m’en suis rendu compte à mes dépens quand j’étais à Jérusalem. La Fatiha est le sésame prouvant son appartenance à la religion musulmane et permettant l’entrée sur l’esplanade des Mosquées pour contempler la fameuse mosquée al-Aqsa et le célèbre dôme du rocher, troisième lieu saint de l’islam après La Mecque et Médine. Je n’ai malheureusement pas pu visiter ce site exceptionnel car je ne connaissais pas la Fatiha, mes parents n’ayant jamais eu la présence d’esprit de me l’apprendre. La Fatiha, la première sourate du coran, est prononcée par tous les croyants quotidiennement dans les cinq premières prières. Les prières quotidiennes constituent l’un des cinq piliers de l’islam, comme le jeûne du ramadan ou le pèlerinage à La Mecque. Elles commencent toutes par « Au nom de Dieu, le clément, le miséricordieux ». Maintenant je la connais, mais c’est trop tard.

S’intégrant, ou plutôt voulant se fondre pleinement dans la société française pour devenir, d’une certaine manière, invisibles au regard des autres, mes parents ont mélangé les pratiques religieuses propres au catholicisme et à l’islam. Combien de fois ai-je vu ma mère aller brûler un cierge à l’église le 15 Août, ou revenir avec du buis béni lors des Rameaux. En revanche, certaines règles subsistaient et n’étaient pas négociables : le porc et l’alcool. Ces derniers n’avaient pas droit de cité à la maison. Ainsi, Noël, où ce chimérique Père Noël n’apportait jamais aucun cadeau, faute de moyens, et Aïd El-Kebir, où l’on égorgeait un mouton pour commémorer le sacrifice fait par Abraham, coexistaient pacifiquement dans notre petite vie familiale. Sapin de Noël, œufs de Pâques, mouton égorgé, rythmaient notre vie religieuse. Mélange, assemblage, patchwork, melting-pot, voilà résumée la spiritualité des Bougrab.

Mes parents rejetaient viscéralement certains rituels de l’islam. Ils étaient notamment fermement hostiles à la pratique du ramadan pour leurs enfants. Ce mois de jeûne symbolise pour les musulmans la révélation du Coran. Mon père et ma mère craignaient que la fatigue et l’étourdissement ne nuisent à mes résultats scolaires. Je les ai toujours trouvés exemplaires sur ce plan car ils ont constamment privilégié mon éducation et ma réussite scolaire face aux croyances et rituels. Pourtant ma famille vient du fin fond des montagnes de Blida, et mes parents ne savent ni lire ni écrire. Mais ils incarnent mieux que quiconque l’image que l’on peut se faire de l’esprit des Lumières teinté de tolérance.

On est loin de la polémique de juillet 2012 dans laquelle la mairie de Gennevilliers, pour la sécurité des enfants, avait suspendu quatre moniteurs de colonies de vacances qui faisaient le ramadan. Cette décision, qui fut annulée quelques jours plus tard devant les protestations des habitants musulmans de la commune, était pourtant motivée par des raisons d’ordre public. L’année précédente, une jeune animatrice qui conduisait un bus, étourdie par le jeûne imposé par le ramadan, avait eu un accident. Plusieurs enfants avaient été hospitalisés. On peut légitimement comprendre les raisons qui ont poussé la ville et son maire communiste, Jacques Bourgoin, à agir ainsi en restreignant la liberté cultuelle. Mais le parti de Marx s’est incliné devant l’opium du peuple : la religion. Accepteriez-vous d’être opéré à cœur ouvert par un chirurgien qui en est à son quinzième jour de jeûne, et qui ne s’est pas alimenté ou hydraté depuis la veille au soir ? J’en doute. Pourquoi alors confier des enfants à des personnes qui ne disposaient pas physiquement de l’ensemble de leurs moyens en raison du jeûne qu’ils suivaient ?

Pendant des dizaines d’années, le ramadan n’a pas posé de problèmes en France. Les ouvriers comme mon père prenaient généralement leurs congés pendant cette période pour ne pas perturber le fonctionnement de l’usine. Aujourd’hui, la pratique du culte devrait primer sur tout, et les autres principes tels que l’égalité ou la laïcité devraient s’effacer. On exige que la société s’organise autour d’elle. Dans des écoles, notamment en banlieue comme à Montfermeil, des gamins de parfois moins de dix ans font le ramadan alors que le texte coranique ne l’impose pas pour les enfants. Vous voyez même apparaître une censure sociale mise en place par des individus qui agressent ceux qui ne jeûnent pas. Des hommes viennent frapper à la porte des appartements à l’heure des repas pour vérifier que tous respectent le rite. En milieu carcéral, c’est pire. Une forme de terreur règne. À Marseille, ville métissée, ayant pour icône un joueur de football kabyle, Zinedine Zidane, un restaurateur d’origine égyptienne âgé de plus de 60 ans s’est fait sauvagement agressé car son commerce était ouvert pendant le ramadan.

Tous ces actes de violence vont à l’encontre de ce que représente l’islam et de la philosophie qui entoure cette période de jeûne. La radicalisation de l’islam est bien là, en France. Ailleurs la situation est pire, certes. Ne pas faire le ramadan relève du pénal. Des personnes sont jetées en prison parce qu’elles sont prises en flagrant délit en train de boire ou de manger. Pour avoir dégusté un casse-croûte sur un chantier en plein mois du ramadan en août 2010, deux hommes de confession chrétienne ont été poursuivis devant le tribunal de Aïn El Hammam par la justice algérienne. Le procureur, dans cette affaire loin d’être isolée, particulièrement dans la région de la rebelle Kabylie, ne requérait pas moins de trois ans de prison ferme pour atteinte à l’ordre public et à la religion. Alors que se terminait le ramadan en août dernier, un jeune Marocain a été moins chanceux. Il a été condamné, sur le fondement de l’article 222 du code pénal marocain, à trois mois de prison ferme. Cet article des plus surprenant dispose : « Tout individu notoirement connu pour son appartenance à l’islam qui rompt ostensiblement le jeûne dans un lieu public est passible de un à six mois de prison et d’une amende. » Chaque année, dans le royaume chérifien, des dizaines de rebelles sont arrêtés et condamnés à de la prison ferme parce qu’ils n’ont pas respecté le jeûne du ramadan.

Les athées, les chrétiens et les autres ont désormais du souci à se faire dans le monde arabo-musulman de moins en moins tolérant. On a le sentiment que la modernité sociale n’arrive pas à se greffer dans ces États. Le dogme religieux est de plus en plus présent. Il est la source principale de l’ensemble du système juridique. C’est la fin de la sécularisation du droit et on assiste à un véritable retour en arrière.

Mais dans ma famille, le ramadan, on ne connaissait pas. C’est seulement en venant à Paris, en fréquentant des amis de confession musulmane, pratiquants, que j’ai pris conscience de son importance. En mondaine qu’il m’arrive parfois d’être, j’apprécie la convivialité de l’iftar, moment de rupture du jeûne du ramadan, moment de partage, loin de toute cette haine.

Lackdar et Zohra Bougrab, mes parents, ne m’ont jamais contrainte à croire ou ne pas croire en telle ou telle religion. Ils m’ont encouragée à leur manière à trouver par moi-même une forme de spiritualité. Pour tout vous dire, je n’ai rien trouvé. Je suis devenue athée. Je reconnais que cela dérange un peu ma mère. Par superstition, je crois. Elle pense que le mauvais œil pourrait s’abattre sur moi. Ou que Dieu pourrait me punir de ne pas croire.

Rien d’étonnant à ce que je ne me sois jamais trouvée d’atomes crochus avec Nicolas Sarkozy ou, plus généralement, avec l’UMP, sur le fait religieux. Je me souviendrai toujours de mes premiers pas en politique. Après la condamnation au pénal d’Alain Juppé en 2004, dans le cadre de l’affaire des emplois fictifs de la mairie de Paris, la présidence provisoire de l’UMP avait été confiée au jeune François Baroin, alors député-maire de Troyes, le Harry Potter de la politique. Ce dernier désigna Luc Chatel, Yves Censi, Valérie Pécresse et moi-même comme porte-parole du parti. Chaque lundi matin, nous nous réunissions au siège de La Boétie pour définir les lignes de notre communication en présence de Marie-Laure Simon-Beaulieu, la directrice de communication de l’UMP qui fut un temps l’assistante parlementaire de Nicolas Sarkozy. À l’époque, je l’avoue, j’étais un peu timide et réservée. Je ne me révoltais pas toujours quand j’entendais des idioties, y compris lorsqu’elles me concernaient. Un lundi matin, Valérie Pécresse, brillante énarque, maître des requêtes au Conseil d’État, et dont le grand-père, le grand psychiatre Louis Bertagna, avait été le médecin de la fille de Jacques Chirac, recevait un invité dans le bureau que nous partagions. Elle me présente en précisant que je ne suis pas « leur Arabe de service », comme Tokia Saïfi, qui était alors secrétaire d’État du gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, mais qu’au contraire j’ai un doctorat en droit et que je suis la protégée de Pierre Mazeaud, à l’époque président du Conseil constitutionnel. Les bras m’en tombent mais je ne dis rien. Je reste sans voix. Son invité commence alors une conversation polie avec moi et me pose la question de mon appartenance religieuse. Je réponds du tac au tac que je suis athée. Effarée, Valérie me reprend en me disant de ne plus jamais le dire car selon elle, l’athéisme serait segmentant. Les Français n’aimeraient pas ceux qui ne croient pas en Dieu. Les mots manquent devant de telles inepties. Je tentai de l’excuser en me disant que cette réflexion devait sans doute lui venir de ses électeurs, les Versaillais. L’influence sociologique des électeurs, la droite catholique pour cette circonscription des Yvelines, sur les élus n’est pas toujours une réussite. L’athéisme est devenu un tabou voire un gros mot en politique. Être croyant serait plus rassurant. La nouvelle tendance à la mode serait de croire en Dieu et les athées paraissent désormais bannis.

Mais le summum de la bigoterie est sans doute le livre d’entretiens que l’ancien chef de l’État, Nicolas Sarkozy, avait écrit avec le père Philippe Verdin2. Ses prises de position successives sur le sujet m’avaient éloignée un temps de l’homme. C’est Emmanuelle Mignon, une collègue du Conseil d’État, et ancienne cheftaine des scouts unitaires de France, qui avait présenté le père Verdin à Nicolas Sarkozy. Dans ce livre, ils y sont allés fort. Tout en défendant la place plus importante des religions dans la société, les deux protagonistes expliquaient le rôle civilisateur et apaisant des religions. C’était plus que je ne pouvais lire ou entendre.

Pour moi, hier comme aujourd’hui, la religion a été et demeure trop souvent un élément d’asservissement et non d’émancipation. Elle se heurte à la raison et au progrès scientifique. Sans remonter au procès de Galilée en 1663 (qui opposa cet homme de science, fervent défenseur de l’héliocentrisme, à l’Église qui l’accusait d’hérésie pour avoir soutenu dans son traité, Dialogue sur les deux plus grands systèmes du monde, que le soleil était au centre de l’univers), on peut citer le refus de certaines écoles américaines d’enseigner la théorie évolutionniste de Darwin, sous prétexte que l’homme ne descendrait pas du singe mais de Dieu. Je ne vous parle pas non plus du rejet de l’avortement, du préservatif, de la condamnation de l’homosexualité… Je pourrais étendre encore la liste de ces aberrations intellectuelles qui, hélas, ont conduit aux pires exactions, au cours des siècles, au nom de Dieu. Au nom de Dieu on tue des hommes, mais on tue aussi la pensée. Après la condamnation de Galilée par l’Église, seuls les inconscients continuèrent à publier leurs œuvres sans s’autocensurer. René Descartes, pas très courageux, reporta la publication de son essai, le Traité du monde et de la lumière, de crainte d’être poursuivi par l’Église. Ma conviction profonde est que progrès et religion sont deux concepts antinomiques.

Mais au XXIe siècle, la liberté de penser ne devrait plus conduire au triomphe de la religion. C’est pourtant le cas. Lors du discours de Latran du 20 décembre 2007, prononcé quelques jours avant Noël, Nicolas Sarkozy osa déclarer : « L’instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le pasteur. » Rien ne m’est plus étranger que cette formule.

Comment un homme aussi engagé et brillant, très au-dessus de la moyenne de la classe politique française, volontaire et téméraire, peut-il faire appel à la religion et non à la raison pour éduquer nos enfants ? Nicolas Sarkozy ne trahissait-il pas l’esprit de Jules Ferry ? L’ancien président du Conseil de la Troisième République, dans un discours resté célèbre, avait défendu un modèle républicain fondé sur un système éducatif laïque. Au cours d’un débat budgétaire, lors de la séance du 6 juin 1889, il rappelait que « l’enseignement est un devoir de justice envers les citoyens […] Voilà pourquoi nous ne pouvons remettre qu’à un pouvoir civil, laïque, la surintendance de l’école populaire, et pourquoi nous tenons, comme à un article de notre foi démocratique, au principe de la neutralité confessionnelle. Voilà pourquoi nous tenons fermement à l’école laïque ».




2. Nicolas Sarkozy, Thibaud Collin, Père Philippe Verdin, La République, les religions, l’espérance, Cerf, 2004.
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